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Selon le dernier bulletin mensuel des 

statistiques de février de la BCEAO, les 

ont enregistré une 

la production industrielle a cru de +3,1 % en 

glissement annuel (g.a.) tandis que les indices du 

services marchands ont augmenté de 3,9 % et 

ur 

moyen du climat des affaires, qui traduit les 

conjoncture, a légèrement diminué, de - 0,5 

point en g.a., reflétant notamment les 

dont les plus fortes concernent la Guinée-Bissau 

(-1,4), -1,2) ; le Niger (+1,7) et le 

Sénégal (+0,9) étant les pays ayant enregistré les 

plus importantes hausses de leurs scores tandis 

que celui du Togo est resté stable. Enfin, le taux 

t de 

à +2,1 % en g.a. Ce ralentissement est porté par 

les prix des produits alimentaires et boissons 

non-alcoolisées, dont la contribution à 

pourcentage en janvier à 1,7 en février 2025. 

 

 
 
 

Publication du classement de 
Transparency international selon 

PC en 2024 
 

2024, a été publié le 11 février 2025 par 

Transparency International (TI) qui classe 180 

pays en fonction de la perception du niveau de 

corruption au sein du secteur public. 

varie sur une échelle allant de 0 à 100 (très 

intègre). Dans son édition 2024 et à travers un 

rapport dédié, TI met en évidence le lien entre 

corruption et crise climatique, via le mésusage 

des fonds climatiques, en particulier dans un 

contexte de multiplication des Plans de 

transitions énergétiques (Just energy transition  

JETP ), dont a par exemple bénéficié le Sénégal 

en 2023, aux côtés de trois autres pays. En 

, le haut du classement est 

occupé par le Cap-Vert (35ème), suivi du Bénin, 

tous trois ex 

æquo au 69ème rang). A noter que le Cap-Vert 

occupe également le 2ème rang en Afrique 

subsaharienne. En revanche, la Guinée-Bissau 

(158ème) affiche le classement le plus dégradé de 

la sous-région, précédé (outre le Nigéria) du Mali 

et du Libéria (ex æquo au 135ème rang). La Côte 

considérablement amélioré leur score au niveau 

Le chiffre à retenir 

+22% 
L -champ du 

récolte intermédiaire de la campagne en cours 

 
. 

https://www.bceao.int/sites/default/files/2025-04/Bulletin%20Mensuel%20des%20Statistiques%20f%C3%A9vrier%202025.pdf
https://www.bceao.int/sites/default/files/2025-04/Bulletin%20Mensuel%20des%20Statistiques%20f%C3%A9vrier%202025.pdf
https://www.transparency.org/en/cpi/2024
https://transparency-france.org/wp-content/uploads/2025/02/IPC2024-1.pdf
https://images.transparencycdn.org/images/241114_JETP_Report_Final.pdf
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mondial au cours des 5 dernières années (+9 

points à 45). A noter également, au cours des 5 

dernières années, une amélioration notable des 

scores du Bénin (+4 points à 45), du Cap-Vert (+4 

points à 62) et du Togo (+3 points à 32).  

sur les inégalités de revenus en 
UEMOA 

Un papier de recherche publié en mars 2025 par 

Agence française de développement (AFD) 

explore les niveaux et les déterminants des 

inégalités de revenus dans la zone UEMOA en 

souligne que les inégalités de revenus sont 

substantielles dans la région : les 10% les plus 

riches capteraient ainsi en moyenne 43,2% du 

de la consommation. Ce niveau varie par ailleurs 

largement selon les pays de la zone, 

indépendamment de leur niveau de PIB par 

habitant : les 10% les plus riches capteraient 

38,9% du revenu en Guinée-Bissau et 48,5% au 

Burkina Faso, alors que les deux pays sont 

proches en termes de PIB/hab. Les revenus 

-entreprenariat non 

à renforcer les inégalités, tandis que les revenus 

agricoles et les transferts les atténueraient. 

de scolarisation tertiaire est faible  comme le 

Niger et le Burkina Faso.  

Bénin 

La croissance du PIB se renforce au 
4ème trimestre 2024,  

démographie (INStaD), la croissance 
ème 

trimestre 2024, après avoir atteint 7,3% au 3ème 

trimestre. Publiées le 27 mars dernier, ces 

données révèlent une dynamique 

principalement portée par le secteur tertiaire, 

en particulier le commerce et les services des 

administrations publiques, qui ont contribué à 

la hausse du PIB réel à hauteur de 4,2 points. Les 

secteurs primaire et secondaire y ont contribué 

à, respectivement, 1,9% et 2,3%. Dans ce 

contexte favorable, Le taux de croissance 

2024, en hausse par rapport aux 6,4% en 2023, 

6,1% et 6,4% de la commission de  et 

du FMI, respectivement.  

Burkina Faso 

Le gouvernement suspend 

cajou pour soutenir la transformation 
locale 

Dans le but de renforcer la transformation 

locale de la noix de cajou, le gouvernement a 

annoncé dans un communiqué du 28 mars 

2025, la suspension de son exportation brute 

re vise à 

industrielles nationales et à favoriser la création 

de valeur ajoutée sur le territoire. Les 

les formalités douanière

de sept jours pour finaliser leurs opérations. 

Passé ce délai, toute exportation sera interdite, 

sous peine de sanctions. Un dispositif de 

signalement a été mis en place pour dénoncer 

toute infraction. 

Le Fonds de Soutien Patriotique a 
collecté près de 470 M EUR depuis sa 
création 

Depuis 2023, le Fonds de Soutien Patriotique 

(FSP) du Burkina Faso, créé pour financer les 

efforts de défense et de sécurité face aux défis 

sécuritaires, a mobilisé plus de 307,7 Mds FCFA 

(468 M EUR), provenant de contributions 

nationales et internationales. En 2023, 99 Mds 

FCFA (150,9 MEUR) ont été collectés, suivis de 

175,6 Mds FCFA (267,7 MEUR) en 2024. Au 

https://www.afd.fr/en/ressources/potential-sources-income-inequality-west-african-economic-and-monetary-union-waemu-countries
https://instad.bj/images/docs/insae-publications/annuelles/Notes-Comptes-Publiques/NOTE_SUR_LES_COMPTES_NATIONAUX_2024_INStaD.pdf
https://www.uemoa.int/sites/default/files/bibliotheque/note-de-cadrage-macroeconomique-2024-2028-de-lunion-5eme-edition.pdf
https://www.imf.org/fr/Publications/REO/SSA/Issues/2024/10/25/regional-economic-outlook-for-sub-saharan-africa-october-2024
https://www.facebook.com/mcia.burkina/posts/communique-sur-la-suspension-de-lexportation-de-la-noix-de-cajou/1203647185134586/
https://www.finances.gov.bf/forum/detail-actualites?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=2141&cHash=7b6f86ec3cc54c0cfdd89db02c8faa0b
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premier trimestre 2025, plus de 33 Mds FCFA 

(50,3 MEUR) supplémentaires ont été ajoutés. 

Les principales sources de financement incluent 

des prélèvements fiscaux : 15,8 Mds FCFA début 

2025 (24,1 MEUR), des contributions obligatoires 

des fonctionnaires : 7,9 Mds FCFA (12 MEUR) et 

du secteur privé : 1,4 Md FCFA (2,1 MEUR), ainsi 

que des taxes sur les services téléphoniques, les 

bouquets Canal+ : 4,1 Mds FCFA (6,2 MEUR) et 

les importations : 2,7 Mds FCFA (4,1 MEUR). Des 

contributions volontaires et des ressources 

spécifiques, telles que celles de la Loterie 

nationale burkinabè, complètent ces 

financements. 

Cap-Vert 

Niveau record des crédits et dépôts 
bancaires en 2024 

Selon les données publiées le 1er avril 2025 par 

la Banque centrale du Cap-Vert (BCV), les 

crédits et les dépôts dans les banques 

nationales ont atteint des niveaux historiques 

en 2024. Les crédits ont totalisé 206,6 Mds CVE 

(environ 1,87 Md EUR), en hausse de 6,7 % par 

est principalement tirée par les prêts accordés 

au secteur privé, qui représentent 70 % du total, 

tandis que les prêts au secteur public ont reculé. 

Les dépôts bancaires ont également franchi un 

nouveau seuil, atteignant 257 Mds CVE (environ 

2,33 Mds EUR). Selon la BCV, cette dynamique 

traduirait la confiance croissante des ménages 

et entreprises dans le système bancaire du pays, 

soutenue par une solide capitalisation du 

secteur (taux de solvabilité supérieur à 24 %) et 

une amélioration de la qualité des actifs, avec 

un taux de créances douteuses estimé à 7 %.  

 

Première émission obligataire en 
FCFA sur le marché international 

international pour une autre émission 

obligataire, cette fois libellée en monnaie locale 

(FCFA), la première du genre pour un pays 

africain. Elle a permis de lever un montant de 

220 Mds FCFA (335 M EUR), sur une maturité de 

3 ans, avec un taux de coupon de 6,875 % et un 

rendement de 7,625 %. Selon un communiqué 

de S&P, cette seconde opération a été 

également sursouscrite 

M EUR. Les 

que le service de la dette sera réglé en euro, 

toutefois, le risque de change sous-jacent sera 

supporté par les investisseurs, bien que celui-ci 

soit limité au risque de dévaluation, étant 

donné la parité fixe  

Hausse du prix bord-champ du cacao 
de 22 %  

Développement rural a annoncé que le prix 

séché et trié est fixé à 2 200 FCFA (3,4 EUR) le kg 

pour la campagne intermédiaire 2024-2025, 

ouverte le même jour. Ce prix représente une 

hausse de 22,2 % par rapport au prix fixé en 

octobre 2024 à 1 800 FCFA (2,7 EUR) pour la 

-

même en hausse de 20 % par rapport au prix de 

la campagne intermédiaire de 2023-2024. Pour 

rappel, les autorités ivoiriennes déterminent 

pour chaque campagne un prix CAF (coût, 

assurance, fret) de référence qui correspond à 

la moyenne du prix des volumes vendus par 

anticipation aux exportateurs et aux broyeurs. 

à environ 60 % de ce prix CAF de référence. 

150 M EUR pour électrifier 400 
 

Le 1er avril 2025, le gouvernement ivoirien a 

annoncé 

entre la société allemande GAUFF Engineering 

https://expressodasilhas.cv/economia/2025/04/01/creditos-e-depositos-nos-bancos-nacionais-atingiram-novos-maximos-em-2024/96361
https://www.sikafinance.com/marches/la-cote-divoire-realise-la-premiere-emission-obligataire-en-franc-cfa-sur-le-marche-international_51751
https://disclosure.spglobal.com/ratings/es/regulatory/article/-/view/type/HTML/id/3344733
https://www.aip.ci/174846/cote-divoire-aip-le-prix-dachat-bord-champ-du-cacao-passe-de-1800-a-2200-fcfa-kg-pour-la-campagne-intermediaire-2024-2025/
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=17542
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=17542
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=18510
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=18510
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-

africain  un 

le gouvernement ivoirien, ce projet 

ettra de 

raccorder 40 000 ménages au réseau électrique. 

Guinée 

Lancement de la construction de la 
 

Le 26 mars 2025, 

lancement des travaux de construction d  

 

production annuelle de 1,2 M tonnes. Cette 

raffinerie sera exploitée par le groupe chinois 

State Power Investment Corporation (SPIC) qui 

prévoit un investissement total de 1 Md USD. Ce 

montant permettra de construire, en plus de la 

raffinerie, 

capacité de production de 15 M tonnes 

annuellement) et u

capacité de 35 000 tonnes. Il est prévu 

également un système énergétique dédié et des 

infrastructures auxiliaires. Les bénéfices 

attendus pour la Guinée selon le communiqué 

sont entre autres : (i) 100 M CNY (soit environ 

13,8 M USD) de recettes fiscales annuelles ; (ii) 

600 emplois directs, et (iii) un transfert de 

compétences avec la formation de main-

.  

Accord-cadre pour le financement du 
projet Guinea Safe City 

des Finances 

guinéen et l  

ont signé le 25 mars 2025 un accord-cadre pour 

le financement du projet Guinea Safe City. Ce 

dernier est financé par la Chine à hauteur de 

50 

Huawei. Le projet prévoit 

réseau moderne de vidéosurveillance à Conakry 

et dans les principaux centres urbains du pays 

en vue de répondre aux défis en matière de 

protection des citoyens, de régulation du trafic 

et de lutte contre la criminalité. 

Guinée-Bissau 

Bonne performance de la collecte de 
la TVA 

ajoutée (TVA) en janvier 2025, la Guinée-Bissau 

a collecté plus de 6 Mds FCFA (9,1 M EUR), 

dépassant les prévisions. Selon le directeur 

général des contributions et impôts, la mise en 

et a montré une capacité de collecte plus 

(IGV) en vigueur depuis les années 1990. La 

direction générale des contributions et impôts 

(DGCI) prépare un rapport détaillant la 

perception des recettes fiscales depuis 

perçus pendant les mêmes périodes de l'année 

précédente. Bien que la mise en place de la TVA 

ait été globalement bien accueillie, un taux 

forfaitaire appliqué aux importations pour les 

contribuables non déclarants a été ajusté à 5% 

(contre 30% avant) après des protestations des 

commerçants. La DGCI estime que la TVA 

devrait permettre d'atteindre l'objectif de 

recettes fiscales de 82,2 Mds FCFA (125,3 MEUR) 

pour l'année 2025.  

 

Mali  

Création des Paieries spécialisées du 
Trésor pour réorganiser la gestion 
comptable  

Le gouvernement malien a engagé une réforme 

publiques. Créée en 2002, la Paierie générale du 

des dépenses et des recettes du budget 

national, mais son fonctionnement aurait 

normes comptables et administratives. Suite à 

https://www.gauff.net/fr/news-aktuelles/alle-neuigkeiten/detail/nouveaux-grands-projets-en-cote-divoire-et-en-rdc-gauff-engineering-obtient-des-missions-pour-lelectrification-rurale-en-afrique.html
https://mines.gov.gn/lancement-des-travaux-de-construction-de-la-raffinerie-dalumine-de-spic-en-guinee-un-tournant-historique-pour-lindustrialisation-du-pays/
https://mpci.gov.gn/cooperation-guinee-chine-signature-de-laccord-de-financement-du-projet-guinea-safe-city/
https://www.mef.gw/noticias/cobranca-do-iva-na-guine-bissau-tem-superado-as-expectativas-do-governo
https://sgg-mali.ml/fr/accueil.html
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une étude diagnostique menée en 2022, le 

conseil des Ministres a adopté, le 28 mars 2025, 

des textes portant création des Paieries 

spécialisées du Trésor. Ces nouvelles entités, 

rattachées à la Direction générale du Trésor et 

de la Comptabilité publique, auront pour 

au titre du 

es et des 

institutions et ministères. Cela permettra de 

mieux répartir le travail comptable en le 

confiant à plusieurs structures spécialisées. 

Cette réforme, vise selon le gouvernement, à 

moderniser la gestion des finances publiques et 

 

 

Mauritanie 

Renforcement de la souveraineté 

Banque mondiale  

Le 27 mars, la Banque mondiale et les autorités 

mauritaniennes ont approuvé un nouveau 

projet DREAM (projet de 

développement des ressources énergétiques et 

programme est notamment destiné à 

une série de 

réformes dans le secteur minier. En ce qui 

ndre les objectifs 

le plan minier, le projet DREAM appuiera le 

développement du secteur, notamment par le 

iser le potentiel de la 

Mauritanie.  

Sénégal 

de près de 230 M EUR sur le marché 
 

emprunt obligataire par appel public à 

(environ 229 M EUR), destiné à financer les 

projets inscrits dans le budget 2025. Cette 

gure a été pilotée par Invictus 

Sénégal et Société Générale Capital Securities 

compris entre 6,4% et 6,95% selon la maturité. 

Cette levée de fonds intervient dans un 

contexte de tensions budgétaires, marqué par 

estimée à 7 Mds USD entre 2019 et 2024. Afin 

de répondre aux besoins de financement sur 

programme FMI, le Sénégal cherche à diversifier 

ses ressources de financement en se tournant 

notamment vers la diaspora.  

Près de 6,4 M EUR  pour les 
cultures vivrières dans le bassin 
arachidier 

(MASAE) a annoncé 

convention entre le Fonds national de 

Développement agro-sylvo pastoral (FNDASP) 

partenariat 

vise à renforcer la résilience agricole et la 

sécurité alimentaire dans le pays en soutenant 

48 000 producteurs répartis dans 4 régions du 

Sud du Bassin arachidier et 10 départements 

stratégiques. Le bassin arachidier, situé 

principalement dans les régions de Kaolack, 

Diourbel et F

https://www.banquemondiale.org/fr/news/press-release/2025/03/27/mauritania-advances-energy-security-with-world-bank-support
https://www.sentresor.org/le-senegal-lance-un-emprunt-obligataire-de-150-milliards-fcfa-une-opportunite-depargne-sure-et-rentable/
https://www.agenceecofin.com/actualites/2803-127093-prive-du-soutien-du-fmi-le-senegal-se-tourne-vers-les-investisseurs-regionaux
https://www.agenceecofin.com/actualites-agro/2803-127073-senegal-l-ue-debloque-7-millions-en-soutien-a-la-production-de-cultures-vivrieres
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de la production agricole sénégalaise, 

notamment pour l'arachide, mais également 

pour d'autres cultures vivrières essentielles 

telles que le mil, le maïs et le sorgho. 

Cependant, cette zone fait face à des défis 

majeurs, notamment la dégradation des sols, la 

variabilité climatique et l'accès limité aux 

ressources financières et techniques. Ce 

financement intervient dans un contexte où le 

gouvernement sénégalais a défini l'atteinte de 

l'autosuffisance alimentaire comme une 

priorité nationale. 

Togo  

Mission préparatoire à la 2ème revue 
du programme FMI  

concernant la facilité élargie de crédit (FEC) 

approuvé en mars 2024, une délégation du FMI 

a effectué une mission à Lomé du 17 au 28 mars. 

Cette visite avait pour objectif de dresser un 

constat des politiques menées depuis la 

déroulée en décembre 2024. Pour rappel, le 

programme FEC vise à accorder au Togo un 

financement de 390 M USD sur 42 mois sous la 

tranches. Un premier décaissement de 68,3 M 

second à hauteur de 58,7 M USD en décembre 

2024. Les équipes du FMI ont pu mettre en 

évidence la robustesse de la croissance 

février 2025 en moyenne annuelle). Cependant, 

des défis persistent concernant la discipline 

budgétaire et la soutenabilité de la dette. Le 

communiqué annonce la poursuite des 

discussions avec les autorités depuis 

Washington et en particulier lors des réunions 

de printemps et Fonds et de la Banque 

mondiale.     

  

https://www.imf.org/fr/News/Articles/2025/03/29/pr082-imf-staff-concludes-visit-to-togo
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Retrouvez ci-dessous les liens des dernières publications régionales des indicateurs de développement, et 

chiffres clés. 

 

Indicateurs de développement Chiffres clés 

Bénin Bénin 

Burkina Faso Burkina Faso 

Cap-Vert Cap-Vert 

Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 

Gambie Gambie 

Guinée Guinée 

Guinée-Bissau Guinée-Bissau 

Libéria Libéria 

Mali Mali 

Mauritanie Mauritanie 

Niger Niger 

Sénégal Sénégal 

Sierra Leone Sierra Leone 

Togo Togo 
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La Direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 

Responsable de la publication : Service économique  

Rédaction :  et Lomé, antennes de Conakry, Cotonou 

et Nouakchott  

Abonnez-vous : abidjan@dgtresor.gouv.fr & suivez notre page LinkedIn 

 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/addfb210-e62e-4890-b99d-50dbac67b18d/files/eea7b8a2-6ba5-47fc-9457-770357f527c0
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/fc5125b8-92f4-4a73-b462-f6f0c6663b41/files/1c50adb0-921b-41b1-bf7e-1bdeed4562d8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/b8b41b31-f027-4c6e-b84a-8516d01d5251/files/b30e2766-f6ca-4e75-a886-7526383a5718
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/6cd414b1-8427-4288-924e-c561572e7f26/files/48614f2c-39ae-41e2-a1bf-6f56c3d4a3d4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/59d9dae5-c178-4221-a152-7d4dcd2a421d/files/4922f432-2050-412e-888a-4df2e91d1c1e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b0101d1-3412-4386-99c1-deb6807e7d77/files/27367cff-9607-4e21-8880-e1cc88dc09cf
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1722d44f-6ee9-4893-816a-d26f9ff2bca7/files/246ce4fa-148e-45f2-ae1b-fcecb1067e51
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/cac32107-ac60-4241-a3f2-e17bbad9b307/files/2e4901a9-9753-41d1-863b-ce0698e3779e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/637e5933-6f25-4bbf-afd0-acc61bb26c84/files/8f65012c-7469-4876-9c25-12e2589db7c8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/7d18a7c6-d22d-4f37-84a6-d6713e19d83c/files/1d63b3bc-55c5-4cd4-aa03-3bbd5bd40c3d
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f46c351a-62ee-4262-be05-388eecb68b38/files/76b298dc-c55c-4766-a5c7-00120d6df25c
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/2df70d63-a430-44d4-a0ed-45d3ce34ce43/files/8b2b2da0-f4f3-4be6-b1f6-4efd11eea922
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/178d1016-952f-41c6-a41a-4c459a221dfd/files/ed9b2f1b-3104-429a-9f4d-f55b897b25e8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/e6d91dcc-b69d-482d-8860-96a8d218c730/files/e298f10d-1edb-41e4-866c-4faa0942a077
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f9897f8a-3c5e-41eb-b542-a59275b4e25d/files/329b3a20-8f1a-41c4-868c-9bb545bfde71
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